
	
  

Proposition)reprise)telle)quelle
Proposition)reprise)en)partie

Nicolas SARKOZY François HOLLANDE

1 Créer un MINISTERE D’ETAT  de l’Egalité des Territoires et de la Cohésion Sociale 

2 Pour un DROIT COMMUN RENFORCE 

3 Des territoires d’INTERVENTION PRIORITAIRE 

4 Un OBSERVATOIRE DES INEGALITES Sociales et Territoriales

5 Un ENGAGEMENT SOLIDAIRE  de toutes les collectivités : une CLAUSE de COMPETENCE « politique de la ville » généralisée

6 Le MAIRE, CHEVILLE OUVRIERE de la politique de la ville

7 De l’appel à projet au PROJET DE TERRITOIRE

8 Une politique DANS LA DUREE

9 Rapprocher et coordonner l’ANRU et l’ACSE

10 Un CONTRAT UNIQUE sur un PERIMETRE UNIQUE 

11 Pour une REVOLUTION CITOYENNE dans ces quartiers

12 Les ASSOCIATIONS, partenaires incontournables et privilégiés 

13 FORMER NOS CADRES DIRIGEANTS, administratifs ou politiques

14 Revaloriser les EQUIPES D’INGENIERIE

15 REDEFINIR un PROJET EDUCATIF AMBITIEUX pour notre pays

16 L’Education Nationale doit RECONNAITRE la SPECIFICITE des quartiers populaires 

17 PETITE ENFANCE, MATERNELLE et PRIMAIRE : plus de moyens pour des moments-clés

18 Instaurer une POLITIQUE DE LA LANGUE et cultiver la MULTIPLE APPARTENANCE CULTURELLE

19 Doter l’EDUCATION PRIORITAIRE de moyens réellement discriminants 

20 Un SERVICE PUBLIC NATIONAL de l’ORIENTATION

21 Rénover et valoriser une FILIERE PROFESSIONNELLE d’EXCELLENCE

22 Mieux ASSOCIER les PARENTS pour mieux les IMPLIQUER dans la scolarité de leur enfant

23 Développer des CLASSES PREPARATOIRES aux grandes écoles dans les lycées de banlieue

24 Appuyer le réseau des ECOLES de la DEUXIEME CHANCE

25 Penser le TEMPS de l’ENFANT et favoriser la CONTINUITE EDUCATIVE

26 Expérimenter la RENOVATION PEDAGOGIQUE dans ces établissements scolaires

27 Favoriser la CONTINUITE ECOLE/COLLEGE dans les ZEP

28 S’attaquer à l’EVITEMENT des établissements scolaires

PROPOSITIONS Ville et Banlieue
Politique de la ville « Faire des quartiers une priorité nationale »

Education « Les banlieues : une priorité dans la priorité nationale qu’est l’Ecole »
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29 La santé : un DROIT URGENT en banlieues

30 Un NUMERUS CLAUSUS DIFFERENCIE, des QUOTAS MINIMUM de médecins par territoire

31 PARRAINAGES UNIVERSITES / BANLIEUES : des STAGES OBLIGATOIRES en formation initiale 

32 Les MEDECINS HOSPITALIERS en suppléance des médecins libéraux 

33 METTRE FIN aux FERMETURES d’antennes et des services publics dans ces quartiers

34 La SANTE MENTALE : une PRIORITE

35 Un engagement de TOUS LES PROFESSIONNELS DE SANTE

36 Développer une APPROCHE SANITAIRE dans tous les domaines, notamment en matière d’URBANISME

37 Des PERMANENCES DE SOINS renforcées

38 Des moyens renforcés sur le DEPISTAGE 

39 Des politiques d’ACCOMPAGNEMENT de la GROSSESSE renforcées

40 MIEUX ARTICULER les contrats et dispositifs existants

41 S’appuyer sur les ASSOCIATIONS

42 Pour une MEDECINE DE VILLE ambitieuse

43 Etablir un DIAGNOSTIC précis de l’offre, mais surtout des BESOINS SANITAIRES

44 Pour un Etat GARANT du DROIT CONSTITUTIONNEL AU LOGEMENT 

45 Assortir toute aide publique au logement d’une OBLIGATION SOCIALE

46 Une INCITATION à la construction de logements dans les DOTATIONS de l’ETAT 

47 LOI SRU : une AMENDE équivalente au COUT CONSTATE de PRODUCTION d’un logement et son PRODUIT affecté aux maires bâtisseurs 

48 LOI SRU : un TAUX PLANCHER de LOGEMENT SOCIAUX par OPERATION pour les communes hors-la-loi

49 Loi SRU : faire appliquer l’exercice du DROIT de PREEMPTION URBAIN par le PREFET 

50 LOI SRU : contraindre la MUTUALISATION des OBLIGATIONS SRU à l’échelle de l’intercommunalité

51 MINORER le POIDS des PLS dans le TAUX de LOGEMENT SOCIAL

52 Adapter les PRU en cours et le prochain PNRU 2 face aux DYSFONCTIONNEMENTS constatés dans le PNRU 1

53 Rendre ATTRACTIFS les COUTS du FONCIER de l’Etat et des entreprises publiques

54 Créer une TFPB PROGRESSIVE contre la rétention du foncier urbanisable vacant 

55 Interdire le DALO dans les ZUS

56 Les COPROPRIETES : un ENJEU de TAILLE 

57 Lutter contre l’HABITAT INDIGNE et INSALUBRE, et les MARCHANDS de SOMMEIL

58 Favoriser le RECRUTEMENT de PERSONNELS

Santé « Alerte sanitaire en banlieues »

Logement « Un droit constitutionnel pour tous »



	
  

59 Un SERVICE PUBLIC de l’EMPLOI renforcé et partenaire d’une véritable STRATEGIE TERRITORIALE

60 Un meilleur ACCOMPAGNEMENT des jeunes vers l’emploi 

61 Des « EMPLOIS FRANCS » 

62 Des CLAUSES d’INSERTION GENERALISEES

63 Le DESENCLAVEMENT par les transports en commun : une condition essentielle

64 Un PROLONGEMENT des ZFU jusqu’en 2016 et un retour au DISPOSITIF ORIGINEL

65 Favoriser l’INNOVATION ECONOMIQUE

66 La PEREQUATION, AXE PRIORITAIRE des politiques publiques

67 L’Etat, PREMIER GARANT de la solidarité nationale

68 Un PACTE FINANCIER Etat / Collectivités sur la mandature 2012-2017

69 Un OBJECTIF ANNUEL de REDUCTION des INEGALITES de RESSOURCES

70 Créer un SMIC COMMUNAL

71 DOUBLER en 10 ans le montant global de la péréquation pour le bloc communal

72 REFORMER les DOTATIONS de l’Etat

73 Pour une SOLIDARITE INTERCOMMUNALE ambitieuse

74 REVISER les VALEURS LOCATIVES et intégrer la dimension REVENU dans la TAXE d’HABITATION 

75 Clause de revoyure du FPIC et du FSRIF : le temps d’un NOUVEAU DEBAT sur la péréquation

76 Un PACTE NATIONAL de SECURITE entre l’Etat et les collectivités

77 Des effectifs RENFORCES et MIEUX REPARTIS

78 Un CADRE NATIONAL pour les polices nationale et municipale 

79 Face à une délinquance en MUTATION, une FORMATION ACCRUE et SPECIALISEE des policiers 

80 Une POLITIQUE de PREVENTION ambitieuse et globalisée 

81 La vidéosurveillance : un OUTIL, pas LA SOLUTION

82 Pour une RESPONSABILISATION des MEDIAS : un DEBAT NATIONAL MEDIAS/BANLIEUES 

83 DISSOCIER SECURITE et JEUNESSE 

84 Des moyens supplémentaires pour une JUSTICE REINVESTIE dans ces quartiers

85 Pour une DEMOCRATIE EXIGEANTE 

86 Créer des LIEUX dédiés au VIVRE ENSEMBLE 

87 Un DROIT d’INITIATIVE CITOYENNE : les habitants, CO-PRODUCTEURS de leur ville

88 Défendre la laïcité dans les SERVICES PUBLICS : un OBSERVATOIRE et un MEDIATEUR de la LAICITE

89 LAICITE, RELIGIONS et DIVERSITE des cultures dans les PROGRAMMES SCOLAIRES

90 Vers la PARITE ELECTORALE

91 Contre les ZONES d’EXCLUSIVITE dans les établissements publics, pour la MIXITE des GENRES 

92 Observer la PARITE dans les banlieues

93 Inscrire dans la loi la DISCRIMINATION au TERRITOIRE et à l’ADRESSE, Instaurer un DROIT à l’IMAGE pour les villes

Emploi « Pour une véritable politique de l’emploi à destination de ces quartiers »

Solidarité financière « Un nouvel axe prioritaire pour nos politiques publiques »

Sécurité, prévention et justice « Des règles claires, des moyens forts, des réponses durables»

Citoyenneté, laïcité, discriminations « Construire et vivre ensemble »



	
  

94 Des QUARTIERS EXEMPLAIRES et le LOGEMENT SOCIAL comme REFERENCE en matière de développement durable

95 Des PRU LABORATOIRES de la ville durable

96 Un VOLET « Désenclavement-transports » dans les PRU et un VOLET « Mobilités durables » à l’ONZUS

97 Accentuer la lutte contre la PRECARITE ENERGETIQUE

98 Créer un OUTIL de MESURE DU DEVELOPPEMENT DURABLE

99 Faire des banlieues un axe fort du rapport sur le développement durable et du PLAN CLIMAT-ENERGIE TERRITORIAL (PCET) 

100 Articuler les futurs contrats avec les AGENDAS 21

101 Intégrer les objectifs de développement durable dans les CONVENTIONS GUP

102 Un PROGRAMME DE FORMATION INTERMINISTERIEL dédié 

103 Des FORMATIONS d’EXCELLENCE pour les métiers de demain 

104 REDONNER UN SENS au sport dans les banlieues

105 REINVESTIR pour donner de l’AMBITION au sport

106 Valoriser la PLUS-VALUE SOCIALE des actions sportives

107 Une ETUDE NATIONALE sur le sport en banlieue

108 Former, recruter, valoriser : pour une UNIVERSITE du SPORT en banlieue

109 Faciliter la pratique sportive des FILLES et des FEMMES

110 Favoriser l’EDUCATION et la CITOYENNETE par le sport

111 Encourager le SPORT BIEN-ETRE et le SPORT SANTE

112 RENOVER les équipements et combler le RETARD FRANCILIEN

113 Implanter de GRANDS EQUIPEMENTS SPORTIFS en BANLIEUE

114 La CULTURE VIVANTE RENFORCEE dans les cursus scolaires

115 IMPLIQUER les ARTISTES dans le portage des politiques socio-culturelles

116 Des CONSEILS LOCAUX de PROMOTION des PRATIQUES CULTURELLES

117 Institutions culturelles : SENSIBILISER les HABITANTS

118 PRU : des FONDS d’INITIATIVE LOCALE

119 Développer les « NOUVEAUX TERRITOIRES de l’ART »

120 Implanter de GRANDS EQUIPEMENTS CULTURELS en BANLIEUE et DECENTRALISER les INSTITUTIONS OFFICIELLES

Sport « Un vecteur d’intégration essentiel »

Culture « Désenclaver les quartiers par la culture »

Développement durable « Des quartiers exemplaires en matière de développement durable »


